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MESDAMES, MESSIEURS,

Votre commission de la Politique générale (1)

a consacré deux séances le 27 juin 1978 ;1 l'exa-
men du budget des affaires culturelles de la
communauté culturelle française de l'année lmd-
gétaire 1978, secteur Dotations.

Discussion générale

Le ministre des Classes movennes a deman-
dé la parole pour souligner dè~ l'abord que les
crédits destinés à l'Institut de formation pertna-
nente des Classes moyennes, en ce qui concerne
ses activités dans l'agglomération bruxeJloise,
ont été élaborés de façon extrêmement stricte
et que ces sommes sont absolument nécessaires
au bon fonctionnement de cet Institut. C'est la
raison pour laquelle un amendement a l;té
déposé au secteur Classes moyennes, qui vise ;1
rétablir J'équilibre du projet de décret initia]
portant le secteur Classes moyennes du budget
des affaires culturelles pour 1978.

Le ministre a conclu en s'opposant donc ~ll1
transfert de ces 4,8 millions de francs :1 la
Commission française tel qu'il est notamment
prévu dans l'amendement de MM. Delpérr;e et
Féaux.

Le secrétaire d'Etat à la Culture francaise est
intervenu pour indiquer qu'il n'y a pas ~u d'ac-
cord au sein du Conseil des ministres sur le
dépÔt d'un amendement gouvernernental visant
à rétablir l'équilibre dans le secteur Classes
moyennes et qu'il s'agit donc d'une initiative
ministérielle.

Ensuite, le secrétaire d'Etat a justifié l'amen-
dement déposé par MM. Dclpérée et Féaux en
ce qu'il contribue à rétablir l'équilibre avec la
Commission néerlandaise de h Culture de
l'agglomération de Bruxelles.

11 se dit, enfin, prêt ~1faire des suggestions
aux ministres concernés des Classes moyennes
et des Communications afin que les s~mmes
portées par amendement à la Commission fran-
çaise de la Culture (2) soient bien utilisées ~1la
réalisation des objectifs pour lesquels elles
étaient initialement prévues.

(') Ont participé aux travaux de la commiSSion:

MM. Grafé (président), André, Clerfayt, Delpéréc,
Deschamps, Ducobu, du Monceau de Bergcndal,
Lagasse, Massart, Paque et Féaux (rapporteur).

Ont assisté à la séance :

Le ministre de la Culture française, le secrétaire
d'Etat à la Culture française, le ministre des Classes
moyennes, le ministre des Communications et des mem-
bres des cabinets de la Culture française, des Classes
moyennes et des Communications.

(') Doc. Conseil 4-VIII (1977-1978) n" 2.
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Le president se demande si l'amendement de
M~L Delpérée et Féaux ne va pas compro-
Illettre l'équilibre au sein du budget des affai-
res culturelles entre la \Vanonie et Bruxelles.

Un commissaire, appuyé
répond que cet amendement
la répartition entre la région
region wallonne.

par le ministre,
n'affecte en rien
bruxelloise et la

Un membre est intervetlu dans le même sens
et estime qu'un p~11'aIléIisme strict avec la Com-
mission lll'l'rbncbise de la Culture de Bruxelles
n'est pas nc;cessaire ni souhait;lhle et cela en
"ertu de l';mtonomie culturelle elle-même.

Ensuite, il a r;lppelé que l'affectation bud-
géraire, au budget de la COIllmission française
de la Culture, des réductions que nous avons
~ldoptées anténcurement en commissions, n'ap-
parait pas puisque nous avons uniquement ~1

déliberer sur un arricle unique portant subven-
rion ~l la Commission française de la Culture,
et que, par l'oie de conséquence, nous n'avons
pas la garantie formelle d'une affectation cor-
respondallt ~IUx ohjectifs initiau x, des crédits
faisal11 l'objet de l'amendement.

IL' ministre de la Culture française a confir-
mé la position du secrétaire d'Etat sur l'absence
d'accord au sein du Conseil des ministres, sur
le dl;pÔt d'~lmendements gouvernementaux.

Il indique ensuite que sur les ] 05 millions
de fLlncs prl'vus cOl11me subvention à la Com-
mission francaise de la Culture la moitié était
~1charge du secteur hruxelJois et l'autre moitié
~1charge du secteur commun.

11s'engage aussi, a ce que, lors de l'élabora-
tion du budget de la Commission française de
la Culture, Je pouvoir de tutelle du ministre
s'exerce de telle sorte que l'affectation initiale
des crédits soit respectée.

Le ministre des Classes moyennes a rappelé
qu'il était de son devoir d'obtenir une garantie
forme]]e de ce que les 4,8 millions de francs
aillent bien, d'une façon ou d'une autre, à l'In-
stina dl' formation permanente des Classes
moyennes, dans ses activités situées dans l'ag-
glomération de Bruxelles.

Le secrétaire d'Etat à la Culture française,
comme le ministre de la Culture française, se
sont engagés ;1 faire respecter l'affectation des
crédits aux objectifs tels qu'ils étaient définis
initialement dans les secteurs Classes moyen-
nes et Communications.

Il a ajouté enfin que le fait que la Commis-
siotl francaise de la Culture subventionne l'Insti-
tut de for'matiotl permanente des Classes moyen-
nes, ne modi fiera en rien le fonctionnement ni
la tu telle exercee pa r le ministre des Classes
Illoyennes sur cette institution.



32.665- E. G.

Le ministre des C1asses moyennes a annon-
cé qu'il préviendra l'Institut de formation per-
manente d'une réduction de son budget et que
cette réduction sera compensée par une sub-
vention de la Commission française de la Cul-
ture de l'agglomération de Bruxelles, l'engage-
ment forme] ayant été obtenu des ministres de
tute]]e de cette Commission, ainsi que de votre
Commission elle-même, de veiller ;1 ce que ce
transfert soit effectivement réalisé.

Moyennant cet engagement formel, il décla-
re qu'il retirera son amendement au secteur
C1asses moyennes en séance publique.

Le ministre des Communications a déclaré
que si les mêmes garanties lui sont données en
ce qui concerne le Commissariat généra] au
tourisme, de te]]e sorte que le programme tel
qu'il avait été conçu par ce Commissariat puisse
être respecté, il retirera également son amende-
ment en séance publique.

Le ministre et le secrétaire d'Etat donnent
leur acquiescement.

Vote sur l'amendement
de MM. Delpérée et Féaux

A l'unanimité des 12 membres présents et
en application de l'article 17, § 1pc, du règle-
ment d'ordre intérieur du Conseil culturel,
l'amendement est adopté.

Vote sur l'article et J'ensemble des Dotations

A l'unanimité des 12 membres présents et
en application de l'article 17, § 1er, du règlement
d'ordre intérieur du Conseil, l'article et l'en-
semble du secteur Dotations tels qu'amendés
sont adoptés.

Votre commission de la Politique générale
soumettra au Conseil culturel un article unique
portant à 118,8 millions de francs, 1a dotation
de la Commission française de la Culture de
l'agglomération de Bruxelles.

Le rapport est approuvé à l'unanimité des
12 membres présents, en application de l'arti-
cle 17, § 1~C,du règlement d'ordre intérieur du
ConseiJ culturel.

Le Rapporteur,
V. FEAUX.

Le Président,
J.-P. GRAFE.
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